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réunion du jeudi 17 juin 2010 – séance de l’après-midi
La séance est ouverte à 14 h 50 sous la présidence de Mme Riendeau (Canada).
film documentaire : paper orphans (orphelins sur papier)
Avant la projection du film, la Présidente invite la Secrétaire à faire des remarques préliminaires. 
Mme Degeling (Secrétaire) indique que le film traite de l’adoption au Népal, lequel a demandé formellement de retirer sa diffusion de l’ordre du jour. Le Bureau Permanent est cependant d’avis qu’il serait préférable de poursuivre avec l’ordre du jour tel qu’annoncé et a déjà répondu au Népal en ce sens. S’il avait été présent, le Népal aurait eu l’opportunité d’exprimer ses préoccupations aux participants. Par souci de transparence, le Bureau Permanent distribuera aux participants une copie de son échange avec le Népal. 
Un expert indépendant, M. Aguettant, présente le film, précisant que les pratiques qui y sont relatées ne sont pas limitées au Népal, mais qu’elles existent dans un grand nombre d’États. Sous forme de témoignages, le film présente les effets que peuvent avoir les abus en matière d’adoption internationale auprès des enfants, mais aussi auprès des parents adoptifs comme biologiques. L’expert estime que de tels abus pourraient être éliminés par le support des parents biologiques et de leur communauté, lesquels ont généralement été ignorés par les décideurs politiques. 
présentation : les zones grises entourant l’adoption internationale

Un représentant du Service social international (SSI), M. Boéchat, donne un aperçu général d’une d’étude effectuée récemment par le SSI. La prémisse de cette étude est de reconnaître que la plupart des adoptions internationales se font en dehors du champ d’application de la Convention et que les abus se produisent habituellement dans le cadre de la procédure interne d’un État, laquelle n’est pas régie par la Convention. 

Un autre représentant du SSI, Mme Fuentes, présente les résultats préliminaires de l’étude. Elle note tout d’abord les difficultés d’appliquer la notion de « traite » à l’adoption internationale, étant donné le lien de cette notion avec celle de l’exploitation dans les instruments internationaux. Elle souligne ensuite le nombre insuffisant de connexions entre les lois pénales et celles de l’adoption pour combattre les abus. Elle déplore l’absence d’un cadre législatif protégeant les parents biologiques lorsqu’ils consentent à l’adoption. Elle désapprouve par ailleurs l’absence d’une position commune sur l’adoption internationale parmi tous les États lorsque surviennent des crises humanitaires. Enfin, elle souligne les difficultés posées par le child laundering et les effets néfastes de la concurrence sur les pratiques d’adoption. 

M. Boéchat (représentant du SSI) conclut la présentation en saluant le progrès qui a été réalisé suite à la mise en œuvre de la Convention, reconnaissant toutefois que du travail restait à faire afin d’éliminer les abus. Il avance que cela ne pourrait être possible qu’en identifiant les besoins des différents acteurs de l’adoption internationale et en faisant la promotion d’une coopération accrue au sein et entre les États. 
discussion en séance plénière et discussion des conclusions possibles pour cette journée

La Présidente invite les experts à mettre en avant des mesures tangibles afin que les États coopèrent dans le but d’éliminer les abus dans les procédures d’adoption internationale. Dans cette perspective, elle invite les experts à prendre en compte les points suivants : (a) comment prévenir, (b) comment enquêter, (c) comment assurer le respect, et (d) comment traiter les conséquences des abus sérieux.
Un expert de l’Australie rappelle le besoin de développer des principes directeurs pour guider les États vers une approche commune. L’expert précise que l’Australie serait prête à fournir une assistance pour un tel projet.  

Une majorité d’experts s’exprime en faveur d’une coopération accrue, qu’ils considèrent comme un outil essentiel pour contrer les abus dans les adoptions internationales. Cette coopération pourrait se faire tant au niveau international que national. Dans cette première hypothèse, elle permettrait de répondre à une critique concernant l’application divergente de la Convention parmi les Autorités centrales. Au niveau national, elle serait matérialisée à travers une collaboration accrue entre les autorités d’adoption, les autorités policières et les services d’immigration. 
Plusieurs experts font référence à l’accord bilatéral intervenu entre la Grèce et l’Albanie et recommandent l’utilisation de tels accords comme mécanismes complémentaires à la Convention. 
Certains experts soulèvent la possibilité d’élargir la définition domestique de « traite » ou d’augmenter la peine liée aux infractions existantes. Un représentant de l’UNICEF suggère plutôt une approche préventive, par laquelle seraient identifiés des problèmes systémiques en vue de les restreindre. 

Enfin, plusieurs experts proposent de donner une plus grande importance aux souhaits de l’enfant pendant le processus d’adoption tel que requis à l’article 4 d) 2) de la Convention. 
La Présidente termine la session en résumant les questions qui pourraient faire l’objet d’éventuelles conclusions. Ces questions sont : i) la coopération à l’échelle nationale et internationale, ii) le renforcement des lois domestiques (criminelles), iii) la promotion d‘accords bilatéraux pour complémenter le fonctionnement de la Convention, et iv) le développement de principes directeurs pour contrer les abus dans l’adoption internationale. 
La session est levée à 18 h 05. 
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